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Excellences ; 
Monsieur le Président ; 
Messieurs les Chefs de Délégations ; 
Mesdames et Messieurs ; 
 
La Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC) est 
particulièrement honorée de l’invitation qui lui a été adressée pour prendre part à la 
3ème Conférence Mondiale sur la Réduction des Risques de catastrophes (CMRRC-
III) et tient à exprimer au Gouvernement du Japon et au Bureau des Nations Unies 
pour la Réduction des Risques de Catastrophes (ONUSIPC), ses félicitations pour la 
réussite des préparatifs de cet important événement mondial, ainsi que ses vifs 
remerciements. 
 
Au moment ou la communauté mondiale s’apprête à adopter un nouveau cadre 
décennal de Réduction des Risques de Catastrophes (RRC), il nous apparaît 
important de partager avec elle les réalisations accomplies et les défis identifiés dans 
notre sous région pendant la décennie 2005 – 2015, à l’effet de susciter auprès des 
partenaires ici présents une plus grande mobilisation autour d’elle dans le cadre de la 
mise en œuvre du cadre mondial 2015 – 2025 qui verra jour au terme de la rencontre.  
 
Excellences, Mesdames et Messieurs, 
 
Nonobstant son retard dans le processus déclenché en 2005, l’Afrique Centrale à 
adopté en 2007 une politique environnementale et de gestion des ressources 
naturelles assortie de 12 axes d’intervention parmi lesquels l’évaluation et l’alerte 
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rapide pour la gestion des catastrophes naturelles ou provoquées, la lutte contre le 
changement climatique, la dégradation des sols, la sécheresse et la désertification. 
 
Grace l’appui des partenaires dont l’ONUSIPC et le Bureau de Coordination des 
Affaires Humanitaires des Nations Unies (ONU-OCHA), elle a pu intégré depuis 2009 
les activités de RRC dans ses programmes dans le cadre de la mise en œuvre de sa 
politique, et adopter en 2012 une Stratégie Sous Régionale intégrée de Prévention 
des Risques, de Gestion des Catastrophes et d’Adaptation au Changement 
Climatique, assortie d’un Cadre d’Action pour sa mise en œuvre ainsi que d’un Plan 
de Préparation et de Réponse aux Crises. 
 
Cet appui que je salue du haut de cette tribune, est devenu multiforme avec l’entrée 
en jeu des autres partenaires tels que l’Organisation Météorologique Mondiale, le 
Secrétariat Général des ACP, la Commission de l’Union Européenne, le Fonds 
Fiduciaire de la Banque Mondiale pour la Prévention des Catastrophes et le 
Relèvement (GFDRR). C’est ainsi qu’elle a également permis un début de mise en 
œuvre des instruments adoptés, qui définissent une vision politique et stratégique et 
une mission commune, ainsi qu’un cadre de coopération entre les Etats membres de 
la CEEAC. 
 
Au rang des résultats réalisés, on peut citer : 

- La mise en place d’une Plateforme sous régionale de RRC et d’Adaptation au 
Changement Climatique (ACC) ; 

- L’institution des consultations annuelles sur la préparation et la réponse aux 
urgences au niveau sous régional ; 

- Un soutien significatif aux Etats pour l’intégration des questions liées à la RRC 
et du Changement Climatique (CC) dans les stratégies et plans nationaux de 
réduction de la pauvreté ; 

- Le développement des Plateformes nationales ; 
- La validation d’un projet de création d’un centre climatologique sous régional à 

l’effet de mieux adresser les risques d’origine hydro météorologiques  et 
- Un début d’implication des média.  

 
Excellences, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 
 
Quelques défis restent cependant à relever au regard de l’extrême vulnérabilité des 
populations à une typologie variée des aléas. Il s’agit notamment : 

- De l’insuffisance des ressources ; 
- De la faiblesse des mécanismes de prévention et de gestion ; 
- Des difficultés de collaboration entre les différents secteurs impliqués ; 
- Du renforcement du plaidoyer et de la coordination ; 
- D’une meilleure vulgarisation des stratégies, des cadres et programmes 

d’action Mondiaux et régionaux ; 
- D’un investissement accru dans la maîtrise des risques et la réduction des 

vulnérabilités, notamment dans des villes dont le développement s’accélère de 
manière anarchique du fait des déplacements massifs des populations fuyant 
les fléaux tels que les éruptions volcaniques, les inondations, les guerres, la 
famine liée à la sécheresse, le chômage, etc., à la recherche d’un mieux vivre 
ou d’un mieux être ; 
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- D’une collaboration étroite entre le nouveau cadre post 2015 et les trois 
Conventions de Rio, et surtout la Convention Cadre des Nations Unies sur le 
Changement Climatique (CCNUCC), à l’effet d’accélérer les discussions en 
cours liées aux pertes et dommages suite aux calamités, et d’engager le 
plaidoyer pour la prise en compte de la RRC sur toute son épaisseur  par les 
négociateurs de la Convention. 

 
Je lance un appel à tous les partenaires ici présent pour qu’ils apportent leurs appuis 
à la CEEAC pour relever ces défis dans le cadre de la mise en œuvre de la nouvelle 
Feuille de Route Mondiale que nous ramènerons de ce haut lieu. 

   
Je vous remercie pour votre aimable attention ! 
 
 


